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Introduction

1. Le deuxième cadre de coopération (CCP) avec l’Algérie couvrant la période 2002-2006 est le résultat d’une préparation commune entre le Gouvernement et le PNUD jalonnée par de nombreux échanges et consultations. Il se fonde sur les documents cadres de politique générale émis par les autorités nationales et notamment le programme d’action présenté par le Gouvernement en septembre 2000 et le programme de soutien à la relance économique à court et moyen termes mis en place en avril 2001. Il intègre les résultats des analyses et conclusions communes arrêtées lors de l’examen à mi-parcours du premier CCP du novembre 1999 et prend en charge les orientations arrêtées par la coordination résidente du système des Nations Unies en relation avec le Gouvernement, dans le cadre du processus du bilan commun de pays et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement.

I.
La situation du développement dans l’optique du développement humain durable

2. L’Algérie, pays à revenu intermédiaire de 30 millions d’habitants, dont le revenu par habitant se situe en 2000 à 1 780 dollars, est engagée depuis plus d’une décennie dans un processus de transition multiforme avec un intérêt marqué pour les questions liées au développement durable. L’indice de développement humain était de 0,693 en 1999, situant ainsi l’Algérie à la 100ème place parmi 162 pays dans le classement effectué dans le Rapport mondial sur le développement humain 2001.

3. La stabilisation macro-économique réalisée à la suite du programme d’ajustement structurel (1994-1998) a permis un retour à une croissance positive au cours des cinq dernières années, quoique insuffisante puisque de l’ordre de -3 % ; le maintien de l’inflation à un niveau inférieur à 3 % ; et un service de la dette extérieure se situant aujourd’hui à un niveau proche de 20 %.

4. Ces performances sont dues en bonne partie aux conditions favorables connues dans le secteur des hydrocarbures qui reste prépondérant pour l’économie, comptant en effet pour 40 % du produit intérieur brut (PIB) en 2000 et fournissant plus de 80 % des recettes fiscales et 95 % des recettes extérieures. L’agriculture, quant à elle, ne compte que 8 % du PIB et l’industrie hors hydrocarbure fortement en crise 7 % environ.

5. Les résultats économiques atteints ont été réalisés dans un contexte de re-configuration globale du cadre légal et institutionnel dans le sens de l’ouverture du commerce extérieur et de l’investissement, en direction du secteur privé national et étranger et, de façon plus large, de libéralisation de la vie publique. Ainsi, le processus de dé-monopolisation est très fortement engagé dans de nombreux secteurs, y compris dans des secteurs tels que les mines et l’énergie ou encore les transports aériens, les assurances et les banques, etc. L’Algérie est aujourd’hui activement engagée dans le processus de négociation de son adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Un accord de partenariat avec l’Union Européenne est paraphé et prévu pour ratification dans le courant de l’année, alors que d’autres efforts pour dynamiser les échanges régionaux inter-maghrébins (relance de l’Union du Maghreb arabe), arabes et africains (notamment le NEPAD, le nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique) sont menés par le Gouvernement.

6.
Les ruptures systémiques vécues pendant plus d’une décennie ont engendré des déséquilibres au plan des disparités sociales et de la prise en charge de questions environnementales, auparavant considérées comme secondaires et auxquelles le deuxième CCP est appelé activement à contribuer. Il en sera de même pour les processus de bonne gouvernance et de réformes afin de garantir plus d’efficacité et de transparence dans la gestion économique et des affaires publiques.

7. 
La dernière étude disponible faite par la Banque mondiale et l’Office national de la statistique en 1995 indique : a) que les revenus d’un algérien sur cinq (22,6 %) sont en deçà du seuil de pauvreté calculé à 18 190 dinars algérien par an et par personne ; b) qu’approximativement un algérien sur 20 (5,7 % de la population) se situe en dessous du seuil de nutrition de 2100 calories par jour ; c) que la pauvreté touche deux fois plus les zones rurales que le zones urbaines et touche également plus les femmes chef de ménage et les personnes sans instruction. D’autres analyses ont montré la baisse du pouvoir d’achat notamment des salariés au cours des cinq dernières années.

8.
L’espérance de vie, de 64 ans en 1985, a connu une sensible amélioration puisqu’elle se situait à 70 ans en 2000. Cependant, l’accès aux soins devient difficile, compte tenu de la précarité sociale, alors que de nombreuses maladies et indicateurs caractéristiques de la pauvreté ont refait leur apparition : tuberculose, maladies à transmission hydrique, mortalité infantile importante, diminution de la couverture vaccinale, etc.

9.
Le taux d’analphabétisme a été en amélioration constante, de 95 % en 1966 à 31,9 % en 1998, résultat d’une politique de priorité accordée au secteur. Cette donnée première masque cependant :

a) le maintien d’un nombre absolu d’analphabètes qui reste similaire à celui de l’année 1966 (7,5 millions d’individus) ;

b) le fait que 1,6 millions d’enfants en âge ne soient pas scolarisés ;

c) un illettrisme “de retour”, compte tenu de la forte déperdition scolaire chiffrée à près de 500 000 élèves par an à la fin des années 90.

10.
L’accès aux services sociaux de base, que ce soit l’accès à l’eau potable (71 % en 1998), l’électrification (90 %), réseaux d’assainissement (66 %) ou soins de santé primaire – est significatif des politiques sociales généreuses qui ont prévalu, mais se caractérise par une forte fragilité et une importante disparité entre les couches sociales et les régions urbaines et rurales. La situation du logement reste également très précaire avec le taux d’occupation supérieur à 7 dans un contexte de difficulté de réalisation rapide des programmes de logements sociaux. 

11.
L’emploi fait partie des secteurs qui ont subi avec le plus d’acuité les conséquences de la crise, faisant que le taux de chômage ait grimpé à près de 30 % en 1999. Cette situation résulte en particulier de : a) la faible capacité de créer des emplois, de l’ordre de 50 000 par an pour une demande additionnelle de quelque 250 000 annuellement ; b) la difficulté d’insertion des primo-demandeurs, notamment en termes d’employabilité ; c) des licenciements importants ayant suivi les restructurations dans les secteurs de l’industrie et des services.

12.
La situation de la femme en Algérie s’est certainement améliorée au cours des trente dernières années ; ainsi, par exemple, le taux d’analphabétisme qui était de 95 % au moment de l’indépendance est aujourd’hui de 33 %. De même, l’accès des femmes à l’activité est de plus en plus visible, puisqu’elles représentent environ la moitié des effectifs dans l’éducation et dans la santé. Cependant, et même s’il n’existe aucune restriction légale ou institutionnelle au développement de l’activité féminine, les conditions sociales et économiques prévalantes font encore que le chômage féminin est plus important (38 % pour les femmes contre 26 % pour les hommes en 1998 ) alors que le taux d’occupation des femmes n’était en 1999 que de 12,3 %. Le taux de scolarisation des filles est inférieur en moyenne nationale à celui des garçons (77 % contre 84 %) avec cependant des disparités plus marquées dans les régions rurales. 

13.
De nombreux facteurs ont contribué à la dégradation de l’environnement et des écosystèmes. La forte pression démographique au cours des trente cinq premières années de l’indépendance et le déséquilibre dans l’implantation territoriale des populations et des usines sans considération pour les effets environnementaux, la faiblesse et la pollution des ressources en eau, la dégradation de l’air et du littoral marin, l’expansion des zones arides et du désert et la régression du patrimoine biogénétique en sont les plus évidents. Pour améliorer la situation, les pouvoirs publics ont édicté de nombreuses règles de droit et de procédures et ont finalisé des stratégies et un plan d’action national en matière environnementale (PANE) en collaboration avec le PNUD et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM).

14.
La question de la gouvernance et des réformes dans tous les secteurs institutionnels et de l’économie est devenue l’une des préoccupations majeures des pouvoirs publics et de la société civile émergente. L’entrée en lice de cette dernière s’est caractérisée, entre autres, par la présence du mouvement associatif dans tous les secteurs importants de la vie publique avec plus de 54 000 associations recensées, de la pluralité syndicale en droit, de la consolidation des partis politiques tant dans la coalition gouvernementale que dans l’opposition ainsi que, par ailleurs, l’appel aux personnalités marquantes au sein de commissions nationales mises en place pour des questions importantes : réforme des structures de l’état, réforme de la justice, réforme de l’éducation.

II.
Résultats et enseignements tirés de l’expérience passée

15.
Le premier CCP avec l’Algérie s’est réalisé globalement en harmonie avec les priorités et les orientations de développement aux résultats anticipés, mais de façon plus lente que prévu, ce qui, entre autres, a rendu nécessaire la prolongation d’une année de programme.

16.
L’appui aux réformes économiques a vu fondamentalement une intense activité de formation se développer au bénéfice de différents acteurs concernés, au sens où il s’agit d’un effort d’adaptation des ressources humaines directement impliquées dans la libéralisation et l’ouverture de l’économie vers l’extérieur. Le secteur financier et celui du commerce en ont bénéficié et c’est ainsi que l’offre tarifaire algérienne pour la négociation avec l’OMC a été réalisée dans le cadre d’un projet d’accompagnement des négociateurs algériens par des experts internationaux et nationaux mis à disposition par le PNUD, en relation avec la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), sachant que ces travaux ont également servi à la dynamique de négociation de l’accord de libre échange avec l’Union Européenne. Parallèlement, le patronat privé a été impliqué dans les processus d’information et de vulgarisation sous la forme de séminaires en matière de financement, de compétitivité industrielle et de relations commerciales internationales. 

17.
L’analyse de l’état des lieux de l’administration publique, réalisée par une expertise internationale, a permis de poser les bases pour des actions futures dans le secteur de la gouvernance, alors que certaines formations, au bénéfice de l’encadrement de secteurs-clés que sont la justice et le développement local, ont été également initiées.

18.
En matière d’environnement, les interventions engagées principalement au titre du FEM ont permis de faciliter la réalisation du plan d’action national en matière de changements climatiques ainsi que celui relatif à la lutte contre la désertification. Les capacités nationales en matière de biodiversité ont été également renforcées, entre autres par la mise en place d’un centre national et l’élaboration de six cartes sur la biodiversité en Algérie. Il est également à noter qu’un projet trans-frontalier algéro-tunisien a été lancé, au bénéfice de quelques 25 000 personnes. Sur les fonds directement destinés à l’Algérie, l’essentiel des actions a porté sur le renforcement des capacités institutionnelles (laboratoires de mesure de la pollution, prévention des risques).

19.
Dans le domaine de l’allégement de la pauvreté, la tenue de la première conférence nationale – regroupant près de 1 000 personnes, y compris les autorités, les experts nationaux et internationaux et de nombreuses organisations non-gouvernmentales (ONG) – a constitué un point fort de l’action du PNUD, en collaboration avec d’autres bailleurs de fonds, dont la Banque mondiale. Sa préparation a donné lieu à une meilleure connaissance de la répartition géographique des couches de pauvreté par l’établissement et la diffusion de la “carte de la pauvreté” et la définition d’une stratégie et de programmes nationaux de lutte contre le phénomène et dont les conditions de mise en œuvre font l’objet d’une assistance préparatoire.

20.
Le lancement d’un projet de développement communautaire au bénéfice d’une oasis du Grand Sud – en collaboration avec le Gouvernement, le FNUAP, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et les ONG locales – a constitué une expérience pilote de coopération complexe inter-agences sur le terrain, d’implication immédiate pour la population-cible, des ONG et des autorités décentralisées. Les premiers résultats et la démarche globale de ce projet sont jugés particulièrement intéressants au regard de l’amélioration des conditions locales de scolarisation, dont celle des filles, de l’habitat et de la création d’activités productives respectueuses de l’environnement. Les autorités étudient aussi la possibilité d’extension de ce schéma propice au développement durable.

21.
Une étude sur le système global d’information sur le marché du travail a été réalisée. Elle est le prélude à la mise en place d’un observatoire sur l’emploi et à la refonte du mode d’intervention des pouvoirs publics en matière d’emploi et de sécurité sociale dont les travaux sont également lancés avec l’assistance du PNUD.

22.
Des actions spécifiques à la dimension du genre ont été conduites en relation avec les différents domaines de concentration mais également pour leur contenu propre, telle en particulier, l’organisation avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) de séminaires internationaux sur la violence à l’égard des femmes ou sur l’intégration de la dimension du genre dans les politiques sectorielles et globales.

23.
Le programme du transfert des connaissances par l’intermédiaire des expatriés nationaux (TOKTEN), développé au cours du premier CCP, a permis d’organiser plus de 50 missions équivalant globalement à 20 hommes par mois d’expertise par les experts nationaux expatriés au bénéfice d’institutions publiques.

24.
L’analyse de conditions de réalisation des projets a mis en relief la qualité générale et l’intense collaboration entre le bureau de pays et les institutions algériennes, une bonne réceptivité des populations cibles, ainsi qu’un début de collaboration active avec les ONG comme partenaires et/ou agences d’exécution de projets, outre la coopération plus structurée avec les agences, fonds et institutions du système des Nations Unies. Le premier CCP avec l’Algérie a été également l’occasion de faire avancer les modes nouveaux d’organisation de la coopération que le PNUD met désormais en œuvre en direction des institutions nationales, à savoir l’approche intégrée de différents projets en programmes d’une part et l’exécution nationale d’autre part.

25.
Parallèlement, l’évaluation à mi-parcours avait montré que l’exécution des projets dépasse souvent les durées initialement prévues, faisant perdre dans certains cas la pertinence des objectifs initiaux, au point où certains d’entre eux, notamment le projet relatif au développement de l’emploi, ont dû faire ultérieurement l’objet de proposition de clôture prématurée et/ou de réorganisation globale, sans que les objectifs initiaux n’aient pu être atteints.

26.
L’exécution nationale a été considérée comme la forme privilégiée pour la mise en œuvre du premier CCP avec notamment la consécration du rôle central du Département national de planification (DNP) et l’expérience acquise dans la gestion des unités de gestion. Cependant de nombreuses difficultés pratiques se sont soulevées principalement dues à l’incompatibilité de certaines procédures et l’imprécision des termes de référence des DNP. 

27.
Pour le deuxième CCP, et dans le but de maximiser l’impact attendu du programme, l’effort devra porter plus intensément sur :

a) la conception de projets qui entrent pleinement dans les axes de travail retenus, en évitant la dispersion d’activité dans des projets sans effet visible et mesurable ;

b) le renforcement de l’action de conseil stratégique à l’appui des grandes options politiques de développement humain et d’insertion de l’Algérie dans les flux économiques mondiaux ;

c) l’efficacité de la gestion des programmes du PNUD en rapport notamment avec le système de partage des coûts et la mobilisation des ressources auprès de nouveaux bailleurs de fonds internationaux et des entreprises locales. L’amélioration de l’efficacité de l’exécution nationale avec la consécration du rôle central du DNP, le renforcement de l’expérience acquise dans la gestion des projets avec notamment une approche plus proche des collectivités locales et de la société civile comme acteurs et bénéficiaires de l’action du PNUD ;

d) une plus grande communication externe sur l’action et les résultats atteints par les projets financés par le PNUD en Algérie notamment au titre du plaidoyer. 

III.
Objectifs, domaines d’activité et résultats escomptés

28.
Les objectifs, le contenu et les résultats proposés au titre du présent CCP sont issus des analyses menées dans le cadre du processus du Plan-cadre, qui a été fondé sur les résultats du bilan commun de pays. Trois des problèmes clefs reconnus dans le Plan-cadre et amplement conformes aux préoccupations actuelles, telles que publiées dans les programmes officiels du Gouvernement et des discussions engagées avec les principaux responsables ministériels et de la société civile, constituent les fondements des axes de travail pour le prochain CCP. Ils portent sur :

a) L’allégement de la pauvreté et le développement de revenus stables et suffisants pour les personnes déshéritées ;

b) La préservation de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie des populations ;

c) L’avancement des réformes économiques et de la gouvernance.

29.
Le quatrième objectif stratégique du Plan-cadre et relatif au développement des ressources humaines, dont la dimension du genre et celle de la lutte contre le HIV/Sida, est intégré au titre des thèmes transversaux à chacun des axes de travail. La question des ressources humaines et de la population est également prise en compte sous forme de composantes ou de sous-programmes et, le cas échéant, sous forme de programmes spécifiques. Des thématiques spécifiques à la question du genre sont néanmoins développées dans un point séparé ci-après.

30.
Une préoccupation globale et constante dans les projets et programmes arrêtés avec les parties concernées est de mieux faire valoir les recommandations internationales et les engagements souscrits par l’Algérie dans le cadre des grandes conférences internationales. 

A. L’allégement de la pauvreté

31.
La lutte contre la marginalisation et l’exclusion des plus démunis, la préservation du niveau de vie des populations et la mise en œuvre de programmes permettant la réinsertion des populations par la génération d’activités à revenus durables constituent ensemble un domaine d’action où le PNUD dispose d’une très grande expérience ; il s’agit donc d’un objectif fondamental pour le deuxième CCP. Il sera fondé sur trois composantes d’action.

a) Le renforcement des capacités d’analyse et d’étude du phénomène de la pauvreté. L’intervention consistera essentiellement en des contributions du PNUD à : i) l’audit et l’amélioration du système actuel d’aide sociale et l’assistance à la définition de mécanismes adéquats de redistribution sociale dans l’optique de l’amélioration de leur efficacité ; ii) l’amélioration des moyens de connaissance des phénomènes de pauvreté et de suivi de l’état des populations concernées, en vue notamment de la production d’indicateurs pertinents du développement humain.

b) Le développement de l’emploi et de l’auto-emploi : Cette composante comporte : i) une assistance renforcée aux services publics producteurs et diffuseurs d’information sur les opportunités d’emploi ; ii) une contribution plus accentuée au développement de l’emploi tant par des mécanismes d’intégration de l’emploi informel dans les circuits modernes que d’assistance à la création d’activités nouvelles, notamment celles liées au micro-crédit. La dimension du genre est spécialement à considérer dans ce contexte.

c) Le développement communautaire, par la poursuite de l’expérience pilote en cours et son extension vers d’autres zones ou régions du pays, notamment rurales, à définir avec les autorités.

32.
Ces composantes seront complétées par des appuis directs au renforcement des capacités humaines de lutte contre la pauvreté et en direction, de façon prioritaire, des ONG et plus spécifiquement celles concernant les femmes et des institutions publiques en charge de la lutte contre la pauvreté. Des actions pertinentes seront également développées en relation avec les partenaires concernés en matière de lutte contre l’extension du HIV/Sida.

33.
Les résultats escomptés de l’action du PNUD dans ce domaine seront principalement :

a) la production, la diffusion et la mise en œuvre des conclusions et recommandations d’études, notamment celles relatives aux conditions d’amélioration de l’efficacité des systèmes d’aide et de protection sociale ;

b) la production de façon récurrente de données et d’indicateurs pertinents, permettant une meilleure connaissance des phénomènes de pauvreté et de leur évolution, sous la forme entre autres, d’un tableau de bord social actualisé et de la production et publication régulières des rapports nationaux sur le développement humain et des indices y ayant trait, y compris sous la forme de données désagrégées par sexe, zone (urbain/rural) et catégories sociales ;

c) la mise en activité d’un observatoire sur l’emploi ;

d) l’extension du dispositif du micro-crédit à toutes les couches de population qui peuvent en bénéficier, ainsi que la concrétisation par les autorités des recommandations de l’étude tendant à la mise en place d’une institution spécifique de micro-crédit dans le pays ;

e) l’organisation de cycles de formation et de capacités d’assistance technique locales à la formulation et à la gestion des projets de développement communautaire.

B. 
La préservation de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie

34.
L’action en matière environnementale est fondée sur l’appui au pays à la mise en œuvre des conventions-cadres des Nations Unies relatives aux changements climatiques et à la préservation de la biodiversité, d’une part, et à la lutte contre la désertification, d’autre part, par des contributions à la définition et à la mise en œuvre de programmes spécifiquement nationaux :

a) En matière de changements climatiques et de biodiversité, les programmes et projets porteront essentiellement sur les conditions de mise en œuvre des stratégies nationales ainsi que sur la définition d’Agenda 21 national par, en particulier : i) la définition de programmes de préservation de la biodiversité pour différentes zones du pays ; ii) la poursuite de la reconversion de certaines industries polluantes ; iii) la promotion de l’utilisation des énergies renouvelables propres ; iv) la mise au point de programmes élaborés pour certains régions ciblées de lutte contre la désertification, dont les projets transnationaux ; v) une meilleure exploitation de données nationales et leur connexion aux réseaux internationaux existants.

b) Les actions plus spécifiquement nationales portent sur des programmes et projets pour : i) la préservation et d’assainissement des eaux ; ii) l’amélioration de la prévention des risques majeurs et des catastrophes naturelles, notamment en termes de résorption de l’habitat insalubre et précaire ; iii) des actions d’amélioration du cadre de vie, notamment au sein de projets de développement communautaire. Dans ce contexte, les programmes anciens, liés au développement de l’éducation écologique et au développement de programmes ville-santé en relation avec l’OMS, devront également être suivis et appuyés par le PNUD. Une attention particulière sera portée dans tous les cas à la dimension du genre et à l’articulation des analyses aux éléments issus de la carte de la pauvreté et du tableau de bord social.

35.
Les résultats les plus visibles attendus de l’intervention du PNUD pour les questions d’environnement au titre du deuxième CCP sont :

a) l’approbation par les pouvoirs publics et le début d’exécution des plans d’action nationaux portant respectivement sur la biodiversité, les changements climatiques et la lutte contre la désertification ;

b) la mise au point de l’Agenda 21 national avec un développement sur le rôle des villes dans le développement local et l’analyse des conditions de sa répartition spatiale en Agenda 21 locaux ;

c) la mise au point de programmes de reconversion de l’utilisation d’énergies propres et renouvelables dans le Grand Sud, notamment au bénéfice des communautés bénéficiant des projets en la matière (200 familles au moins) ;

d) le développement de projets spécifiques d’intégration de la biodiversité et du respect de l’environnement local dans des projets d’éco-tourisme au bénéfice d’au moins 400 familles dans le Grand Sud ;

e) le renforcement des institutions en charge de la prévention des risques majeurs, notamment l’Institut de génie parasismique et la Wilaya d’Alger.

C. Les réformes économiques et la gouvernance

36.
L’action en la matière aura pour but de consolider les processus en cours d’ouverture politique et économique, pour poursuivre l’amélioration des performances de l’appareil productif et, dans les services, de contribuer à la dynamisation de l’option traditionnelle de décentralisation qui existe dans le pays, notamment dans les services locaux rendus à la population et par ailleurs en matière d’efficacité dans la conduite de la justice. Dans ce cadre, différentes actions seront engagées ou poursuivies.

37.
La privatisation et le développement du secteur privé dans l’industrie et dans les services seront poursuivis avec la continuation des actions engagées en faveur de la restructuration industrielle et de la mise à niveau des petites et moyennes entreprises (PME) et les petites et moyennes industries (PMI), ainsi que par la création de coopérations nouvelles en matière de développement agricole et halieutique et dans le contexte de l’extension du champ d’action du secteur privé dans des domaines nouveaux (télécommunications, mines en particulier). Il en est de même pour ce qui est actions en faveur de la modernisation des banques commerciales ainsi que le développement d’institutions de micro-crédit.

38.
L’assistance à la modernisation de l’administration économique portera en particulier sur :

a) le secteur du commerce pour faciliter des négociations avec l’OMC et les autres entités régionales et le suivi des conditions nouvelles crées par ces accords ;

b) l’information économique et sociale, notamment en ce qui concerne la mise en place d’un réseau d’informations commerciales, d’une part et d’autre part, le tableau de bord social et l’observatoire de l’emploi ;

c) les capacités de coordination et la conduite des reformes.

Gouvernance
39.
Un champ d’action privilégié et nouveau sera ouvert et consistera à développer des programmes entrant dans une dynamique de décentralisation et tendant à moderniser l’administration publique locale pour, en faisant usage des nouvelles technologies de l’information et de la communication, promouvoir le développement de flux d’information de gestion et d’expériences permettant l’amélioration à court terme du cadre de vie des citoyens.

40.
Il s’agira en substance de généraliser l’introduction des réseaux de communication télématique au sein de l’Internet et l’intranet – en liaison avec l’APC, une association pour le progrès dans les nouvelles technologies de la communication – pour développer des capacités d’échanges et de communication :

a) entre les structures de l’administration locale et les centres de décision de la capitale, ainsi qu’entre les collectivités décentralisées elles-mêmes, pour une meilleure circulation de l’information et le partage des connaissances et des expériences techniques ;

b) entre les collectivités locales algériennes et les services techniques des villes partenaires, pour l’accès immédiat à l’information technique et aux possibilités de modernisation à court terme des services tendant à une satisfaction plus intense des besoins des populations.

41.
On veillera également à favoriser le renforcement et la modernisation : a) des instruments de la concertation sociale au sein des organisations existantes, qu’elles soient syndicales ou corporatistes ou ONG ; b) des institutions de recherche et de formation, publiques et privées, dont l’action est centrée sur le développement de la démocratie et de l’état de droit et du respect des droits de l’homme.

42.
Pour les réformes économiques et la gouvernance, les principaux résultats escomptés seront :

a) la finalisation du dossier de négociations de l’Algérie avec l’OMC et l’aboutissement de la procédure d’adhésion ;

b) l’installation et le fonctionnement au profit de certaines municipalités choisies d’un réseau informatisé et l’analyse des conditions de sa généralisation ;

c) le développement d’actions de formation et d’accompagnement du secteur de la justice, en particulier, de l’ordre des avocats et la magistrature ;

d) l’amélioration du service bancaire, notamment le lancement de programmes en direction des PME/PMI et des prêts au titre du micro-crédit ;

e) l’élaboration d’une seconde étude sur le climat des investissements ; elle sera parallèlement complétée par l’analyse des conditions de promotion et de développement des zones franches ;

f) la mise en service du réseau d’informations commerciales prévues et son accès facilité pour les entreprises ;

g) l’établissement, en collaboration avec la Banque mondiale, d’une carte de la PME/PMI.

D. Un domaine d’action transversal : le genre.

43.
La question du genre n’a pas été spécifiquement retenue comme axe d’action propre dans le deuxième CCP. Elle mérite pourtant une attention particulière tant dans la formulation du programme que dans sa future mise en œuvre. Aussi, et sans préjudice des indications données pour chaque axe de travail et relatives aux composantes spécifiques qui seront développées au titre des trois axes de travail retenus, deux directions de recherche pourront être explorées à court terme pour une prise en charge sous forme de projets spécifiques. Il s’agit :

a) de la réalisation d’une étude, pour une meilleure promotion de l’emploi féminin en relation éventuelle avec le l’UNIFEM et BIT. Le contenu essentiel du projet d’étude serait la description approfondie des mécanismes d’inhibition de l’emploi féminin et la définition de politiques publiques et celles des actions que le système des Nations Unies pourrait mettre en œuvre à court et moyen termes pour lever les entraves. Ce travail pourra valablement s’inscrire dans la réorganisation en cours des services de l’emploi, action appuyée par le PNUD, et pourra aboutir à une meilleure intégration de la question du genre dans les activités de développement.

b) du renforcement d’une (ou plusieurs) organisation(s) patronale(s) féminine(s), pour le développement de l’entreprenariat féminin. Cette intervention se situerait dans le contexte des réformes économiques et du soutien à la société civile. Dans ce cadre, un contenu approprié de formation et d’appui spécifique en relation avec les mécanismes de micro crédit et ou de soutien à la PME/PMI sera mis au point avec les autorités et les organisations concernées.

44.
Les résultats prévisibles seraient :

a) l’intégration du contenu de l’étude dans les décisions de réorganisation des services de l’emploi ;

b) la réduction de moitié de l’écart entre les taux de chômage masculin et féminin, à plus long terme et en particulier à la fin de la période du deuxième CCP ;

c) le renforcement des capacités d’action des organisations patronales féminines retenues, traduites notamment en augmentation de nombre d’adhérentes ;

d) la destination vers des femmes ou des jeunes filles de la moitié au moins, des crédits issus des dispositifs de micro-crédit ou de crédit aux PME soutenues par le PNUD.

Dimension régionale
45.
Par son but et ses thèmes, le CCP a une dimension régionale, car il s’intègre aux objectifs et priorités des projets du programme régional du Bureau des Etats arabes. Un champ d’intervention commun se situe au niveau des domaines liés à la gouvernance et à la pauvreté, dans le cadre plus large des initiatives prévues par le PNUD pour faire avancer davantage le thème du développement humain durable.

46.
Le Bureau s’attachera particulièrement à cet effet de mettre à profit les ressources et informations disponibles au niveau du centre de ressources sous-régional (SURF) du Bureau des Etats arabe et utilisera les compétences des experts du Bureau des politiques de développement.

IV. Modalités de gestion

Mise en œuvre du programme
47.
L’Algérie privilégiera les projets et programmes dont le champ d’intervention et les résultats pourront faire levier sur les efforts des différents acteurs nationaux. A cet effet, le recours aux formes novatrices de réalisation et de gestion des activités des domaines prioritaires nécessitera :

a) un renforcement des moyens du Gouvernement et du PNUD pour une meilleure maîtrise des étapes d’identification, de suivi et d’évaluation des actions répertoriées dans les axes de travail retenus et dont l’une des caractéristiques essentielles sera de se situer en amont des actions couramment entreprises par les pouvoirs publics ;

b) un renforcement des capacités techniques et de gestion nationale par des actions de formation du personnel et de conseil aux institutions publiques et acteurs de la société civile et/ou du secteur privé appelés a être en charge de l’exécution nationale. La formule du TOKTEN et de la coopération technique entre pays en développement pourront utilement être mise à profit à cet effet ;

c) une plus grande coordination avec les autres organisations du système des Nations Unies ainsi qu’avec les autres bailleurs de fonds multi- et bilatéraux, en particulier la Banque mondiale.

Exécution nationale
48.
L’examen à mi-parcours du premier CCP a noté favorablement la mise en place progressive des capacités pour l’exécution nationale. Celle-ci devrait se poursuivre, avec les changements dont la nécessité est apparue à l’expérience, en particulier en clarifiant le rôle et la tâche du DNP, en renforçant son unité de gestion ainsi que l’information sur les procédures, avant que la tâche de gestion des projets ne leur soit effectivement confiée.

Suivi et évaluation
49.
Ils se feront sur la base des procédures en vigueur au niveau du PNUD. A cet effet :

a) l’exécution des projets se fera en relation avec les instruments de planification et de suivi mis en œuvre par le PNUD, en particulier le cadre de résultats stratégiques et le rapport annuel axé sur les résultats ;

b) les mécanismes de concertation avec les autorités nationales seront renforcés pour permettre un suivi conjoint en collaboration avec les partenaires, des projets ainsi que pour l’ensemble du programme, qui fera l’objet d’un examen à mi-parcours et autres rapports selon les procédures établies ;

c) dans ce contexte, les documents statutaires issus du présent CCP seront présentés devant un comité local d’examen qui, outre le Gouvernement et les représentants du PNUD, sera élargi aux agences locales du système des Nations Unies, aux programmes bilatéraux et multilatéraux et à la société civile.

Stratégie de partenariat 

50.
La mise en œuvre du deuxième CCP verra se développer les partenariats traditionnels avec le Gouvernement, la société civile locale ainsi que des formes novatrices de coopération qui sont initiées en direction d’organismes et institutions nouvellement intégrées dans la dynamique engendrée par les programmes du PNUD, en particulier la Banque mondiale et de plus en plus les grandes entreprises opérant en Algérie. Un troisième volet de coopération nouvelle sera celui constitué par les relations à développer avec les collectivités locales décentralisées.

51.
Mobilisation des ressources. Pour assurer la mise en œuvre du programme, une stratégie visant à mobiliser à la fois des fonds internes au sein du système des Nations Unies et des fonds externes auprès de ses partenaires pour le développement sera mise en œuvre. Elle devra en particulier viser :

a) la mobilisation effective des ressources internes, Fonds pour l’environnement mondial (FEM), Capacités 21, Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et des ressources externes au titre du partage des coûts (les banques multilatérales et régionales de développement) et les ressources bilatérales ;

b) le recours aux autres fonds spéciaux (ressources spéciales du programme, initiative à l’appui des stratégies d’élimination de la pauvreté, fonds pour la gouvernance) pour la formulation de programmes-cadres dans les domaines prioritaires identifiés ;

c) l’utilisation d’autres modalités de mobilisation de ressources sur le plan national, en étroite collaboration avec le PNUD, notamment en ce qui concerne les accords de service de gestion pour certains prêts multilatéraux, la mobilisation effective des ressources de contrepartie de programmes et projets par les institutions nationales ;

d) les apports supplémentaires parallèles ou des cofinancements pour les axes de travail définis pour le programme et les domaines transversaux que sont le genre et les ressources humaines en général.

52.
La formulation de programmes de qualité renforçant le développement humain durable en Algérie, alliée à une capacité d’absorption élargie, devrait favoriser la mobilisation des ressources attendues. 

Annexe



Objectifs de mobilisation des ressources pour l’Algérie



(2002-2006)



(En milliers de dollars des Etats-Unis)
	Source
	Montant
	Remarques

	
	
	

	Ressources de base du PNUD
	
	

	Montant estimatif du report
	3 322
	Report des MCARB 1, des MCARB 2 et des allocations antérieures au titre des SAO

	MCARB 1.1.1
	976
	Montant affecté immédiatement au pays

	MCARB 1.1.2
	De 0 à 66,7 % de MCARB 1.1.1
	Cette fourchette est présentée strictement aux fins de la planification initiale. Le montant effectif dépendra de l’existence de programmes de qualité. Tout relèvement du taux maximal dépendra également de la disponibilité de ressources.

	MCARB 1.1.3
	50
	

	AEPP/AST
	466
	

	
Total partiel
	4 814a
	

	Autres ressources du PNUD
	
	

	Participation aux coûts du Gouvernement
	5 890
	

	Participation aux coûts de tierces parties
	
	

	Fonds administrés par le PNUD, fonds d’affectation spéciale et autres fonds dont :
	7 186
	

	FEM
	7 186
	

	
Total partiel
	13 076
	

	
Total
	17 890a
	



a
Non compris les MCARB 1.1.2 qui sont affectés au niveau régional en vue de leur emploi ultérieur au niveau des pays.



Abréviations : AEPP = appui à l’élaboration des politiques et des programmes; AST = appui aux services techniques; FENU = Fonds d’équipement des Nations Unies ; FEM = Fonds pour l’environnement mondial; MCARB = montants cibles pour l’allocation des ressources de base; SAO = services d’appui administratif et opérationnel.
*La collecte et l’analyse des données actuelles nécessaires à la présentation d’informations mises à jour au Conseil d’administration ont entraîné un retard dans la remise de ce document.
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